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6. Remise en état 
 

6.1. OBJECTIFS DE LA REMISE EN ÉTAT PROJETÉE 

Le projet de remise en état proposé est le résultat d’une concertation de la société 
GSM avec les parties-prenantes de ce projet : les propriétaires des terrains, les 
communes, l’administration et les bureaux d’études (écologie, hydraulique, 
hydrogéologie et paysage). La remise en état proposée (voir carte page suivante) a 
été élaborée en prenant en compte notamment : 

Ø le contexte environnemental et humain du site et des alentours, 

Ø la remise en état actée dans l’APC du 27/12/2017 au niveau de la 
carrière actuelle, dont les travaux sont en cours de finition, 

Ø les contraintes techniques liées à l'exploitation au niveau du secteur de 
l’extension, qui conditionnent la modalité d’extraction en eau, la 
profondeur de l'excavation et la quantité de matériaux disponibles pour 
la remise en état, 

Ø les dispositions et orientations définies par les Plans Locaux d’Urbanisme 
de Villeneuve-Saint-Germain et de Vénizel, le Schéma Départemental 
des Carrières de l’Aisne, le Schéma de Cohérence Territoriale du 
Soissonnais, le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux Seine-Normandie, le Plan de Prévention des Risques Inondations et 
Coulées de Boues de la vallée de l’Aisne,  

Ø le statut initial des terrains et la vocation souhaitée par les propriétaires 
sur le secteur de l’extension, 

Ø la nécessité de mise en place de mesures compensatoires écologiques, 

Ø les préconisations des intervenants experts en écologie, paysage, 
hydraulique et hydrogéologie, 

Ø la nécessité de pérennisation du site réaménagé en anticipant sa 
gestion et son entretien futur. 
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Ainsi, la remise en état en cours de finition au niveau de la carrière actuellement 
autorisée sera conforme aux dispositions de l’APC du 27/12/2017, c’est-à-dire 
essentiellement un plan d’eau de 18 ha, des zones de hauts fonds et de roselières, 
deux îles, des zones à vocation agricole et des zones de prairies avec plantations. Les 
travaux de terrassement et une partie des aménagements ont d’ores et déjà été 
réalisés, il reste les plantations de haies, bosquets et roselières à effectuer. De légères 
modifications par rapport à l’arrêté seront apportées dans le cadre de la présente 
demande : l’ajout de fossés humides et de haies bocagères permettant de 
compenser certains effets du projet d’extension de carrière sur des espèces 
protégées. 

La remise en état au niveau des terrains exploités de l’extension consistera quant à 
elle en un remblayage au TN initial, et en la reconstitution d’espaces agricoles avec 
une conversion des cultures initialement présentes en prairies de fauche. Les bandes 
cultivées non exploitées en bordure de l’Aisne et de la RN.2 seront également 
converties en prairies. Quant à la zone de prairies traversée de fossés et ponctuée de 
haies située dans le quart sud-ouest de l’emprise sollicitée pour le projet d’extension, 
elle a été exclue de l’emprise exploitable définitive et sera conservée dans le cadre 
du projet. Une gestion de type agro-environnementale sera mise en œuvre sur cette 
zone par GSM pendant la durée d’autorisation sollicitée (16 ans) afin de restaurer et 
valoriser les prairies. 

Précisons que le projet initialement envisagé par GSM prévoyait de restituer la zone 
de cultures en espaces cultivés, et d’exploiter une partie de la zone de prairies en la 
reconstituant à l’identique de l’état initial lors de la remise en état. La société GSM a 

depuis fait évoluer son projet afin de mieux répondre aux enjeux écologiques et aux 
recommandations des services instructeurs. Le projet de remise en état ainsi présenté 
dans cette « version 4 » du dossier apporte une plus-value écologique au secteur, en 
conservant et valorisant une zone de 9,7 ha prairies existante, et en créant un espace 
de prairies supplémentaires de 33,7en lieu et place des cultures initialement 
présentes. 

6.2. CONDITIONS D’ADMISSION DES MATÉRIAUX 

EXTÉRIEURS INERTES 

Au niveau des terrains de l’extension projetée, il est prévu un remblayage intégral 
jusqu’au TN qui va nécessiter l’apport de 978 300 m3 de matériaux extérieurs inertes.  

Ces remblais extérieurs seront constitués de produits inertes non susceptibles de porter 
atteinte à la qualité des sols et des eaux souterraines et superficielles. Conformément 
à l’article 12.3 de l’arrêté du 22 septembre 1994 modifié, les déchets inertes externes 
admis respecteront les conditions d’admission définies par l’arrêté du 12 décembre 

2014. Précisons que ne seront acceptés sur site que les déchets figurant dans l’annexe 
I de l’arrêté du 12 décembre 2014 suscité. Il s’agira quasi-exclusivement de terres et 
cailloux. Ils seront donc dispensés de la procédure d’acceptation préalable prévue à 
l’article 3 de cet arrêté. 
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Les remblais extérieurs inertes proviendront pour 50 % de chantiers locaux de 
terrassement (par voie routière) et pour 50 % des travaux du Grand Paris (par voie 
fluviale). 

Ces apports extérieurs feront l’objet d’un registre tenu à jour par l’exploitant et seront 

accompagnés d’un bordereau de suivi. Ils feront ainsi l’objet d’un contrôle 
systématique par la société GSM. 

Le respect des conditions réglementaires d’admission de matériaux extérieurs, et la 
mise en place d’une procédure de contrôle et de tri de ces matériaux sur site 
garantiront leur caractère inerte. Ainsi, aucun matériau pouvant porter atteinte à 
l’environnement ne sera utilisé pour le remblayage du site. 

6.3. RECONSTITUTION DES SOLS ET DE PRAIRIES SUR LES 

TERRAINS EXPLOITÉS DE L’EXTENSION 

Les terrains de l’extension projetée seront intégralement remblayés avec des 
matériaux extérieurs inertes (sur une épaisseur moyenne de 3 m environ) et les stériles 
décapés in situ (sur une épaisseur moyenne de 2,4 m environ). Puis un régalage de la 
terre végétale, préalablement décapée et stockée à part, sera réalisée (sur une 
épaisseur moyenne de 0,40 m environ).  

Les terrains seront ainsi reconstitués jusqu’au terrain naturel initial, en respectant 
l’ordre initial des horizons du sol. 

L’ensemble des terrains exploités puis remblayés seront restitués à une vocation 
agricole, avec cependant une conversion des cultures initialement présentes en 
prairies de fauche. Après remblayage de ce secteur, un travail du sol sera réalisé, puis 
un premier semis d’un mélange prairial (trèfle, ray grass, fétuque, pâturin, fléole, etc.) 
sera effectué pour favoriser l’infiltration de l’eau et la réhabilitation de la structure du 
sol. 

Précisons que des bandes enherbées seront créées au niveau des bordures nord (le 
long du chemin de halage et de la peupleraie) et ouest (le long de la RN.2) des 
terrains de l’extension. Elles feront l’objet d’un ensemencement identique à celui des 
prairies permanentes sur le site de la carrière actuelle. 
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6.4. CONSERVATION ET VALORISATION DES PRAIRIES 

DANS L’EMPRISE SOLLICITÉE DE L’EXTENSION 

Rappelons que toute la zone de prairies situées dans le quart sud-ouest du périmètre 
du projet d’extension sera évitée, exclue de l’emprise exploitable définie dans cette 
« version 4 » du dossier, pour des raisons écologiques et suite aux recommandations 
des services instructeurs. La société GSM a néanmoins conservé cette zone de 9,7 ha 
au total dans l’emprise sollicitée pour l’autorisation, afin de pouvoir y exercer des 
mesures de gestion écologique des prairies. 

En effet, à l’heure actuelle, cette zone de prairies possède un bon potentiel mais 
apparaît relativement dégradée en termes d’intérêt écologique et d’expression / 
fonctionnalités des zones humides. Le bureau d’études en écologie Alfa 
Environnement n’a ainsi pas identifié d’intérêt écologique fort au niveau de cette 
zone de prairies, excepté sur une partie des fossés (0,08 ha) pour la Gorgebleue à 
miroir, le Tarier pâtre, des espèces floristiques et des insectes. Par ailleurs, cette zone 
n’a pas été entièrement caractérisée comme humide : seule une partie des prairies 
(4,77 ha), ainsi que les fossés non bétonnés (0,11 ha), ont été identifiés comme 
humides (dont la majorité uniquement par des critères pédologiques et non 
botaniques). 

La société GSM a décidé, avec l’exploitant agricole et les propriétaires des parcelles 
de prairies, de conserver la convention de rupture de bail agricole (conclue lorsque 
le projet prévoyait d’exploiter ces prairies). Les propriétaires ont donné leur 
autorisation au pétitionnaire de gérer ces parcelles à sa convenance pendant la 
durée d’autorisation sollicitée, soit 16 ans (voir attestation au volume 7). 

La société GSM mettra ainsi en place des mesures de type agro-environnementales 
(préconisées par le bureau d’études en écologie Alfa Environnement), afin de 
restaurer et valoriser cette zone de prairies : suppression de l’apport d’intrants 

(engrais, fumiers, pesticides…), suppression des bourrelets de curage (vase retirée du 
fond des fossés et laissée de part et d’autre de ces derniers), réduction de la charge 
de pâturage, adaptation des périodes de fauche. 

6.5. RENATURATION DE LA BERGE APRÈS DÉMANTÈLEMENT 

DU QUAI 

La berge de l’Aisne, sur laquelle aura été implanté le quai de déchargement des 

péniches, sera reprofilée en pente douce avec un développement spontané de la 
végétation après le démantèlement du quai. 

Le reprofilage en pente douce permettra de favoriser le développement de la flore 
et de la faune, notamment la faune piscicole (zone de frai potentiel). 
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6.6. DEVENIR DU SITE 

La remise en état proposée restitue les terrains de la carrière actuelle à une vocation 
écologique et agricole, conformément aux prescriptions de l’APC du 27/12/2017. Les 
terrains exploités de l’extension projetée retrouveront quant à eux une vocation 
agricole, avec une plus-value écologique du fait de la conversion des cultures 
initialement présentes en prairies de fauche. Les terrains retrouveront ainsi leur place 
initiale dans le paysage du fond de vallée. 

La zone de prairies de fauche et de pâture existante au sud-ouest de l’emprise 
sollicitée pour le projet d’extension a finalement été exclue de l’emprise exploitable, 

et fera l’objet d’une gestion de type agro-environnemental par la société GSM 
pendant la durée de l’autorisation (16 ans). Ce plan de gestion permettra de restaurer 
et de valoriser ces prairies. 

En préservant le caractère rural du site, en diversifiant les milieux reconstitués, en 
maintenant une activité agricole sur le site, en préservant et mettant en valeur les 
prairies existantes et en créant des espaces de prairies supplémentaires, en étant le 
siège de mesures compensatoires des impacts de l’exploitation sur l’environnement, 

en tenant compte des recommandations des bureaux d’études en écologie, 
hydraulique, hydrogéologie et paysage, la remise en état proposée est conforme aux 
souhaits des propriétaires, aux orientations et dispositions du PLU et des autres 
documents de cadrage (SDC, SCoT, SDAGE, PPRI), aux enjeux dégagés par l’étude 
d’impact et les études techniques, et aux recommandations des services instructeurs. 

Les terrains remis en état seront entretenus par la société GSM pendant toute la durée 
de l’exploitation. 

Après réception du quitus de fin de travaux, les terrains de l’extension seront restitués 
à leurs propriétaires, exceptées la parcelle ZB 47 en prairie, à la pointe sud de 
l’extension, et la parcelle ZB 13 initialement en cultures et convertie en prairies après 
remise en état, dans la partie sud-est de l’extension, qui appartiendront à la société 
GSM et qui continueront d’être gérées par cette dernière.  

Quant aux terrains de la carrière actuellement autorisée, ils appartiennent à GSM et 
feront l’objet d’un suivi écologique avec un partenariat associatif. 

La remise en état présentée dans ce dossier a reçu l’accord des maires de Villeneuve-
Saint-Germain et de Vénizel, ainsi que des propriétaires des terrains concernés (voir 
volume 7). 
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1. Études réalisées 
 

Une étude d’impact, constituant le volume 2 du présent dossier de demande 
d’autorisation environnementale, a été réalisée par le bureau d’études en 
environnement ATE Dev. La présente pièce en constitue un résumé non technique, 
conformément à l’alinéa II-1 de l’article R.122-5 du code de l’environnement. 

L’étude d’impact consiste à analyser l’état initial du site et de son environnement, à 
étudier et calculer les incidences du projet sur l’environnement, et à présenter les 
mesures propres à éviter, réduire et si besoin compenser (ERC) les incidences 
négatives. La séquence ERC permet d’aboutir au projet le plus satisfaisant, c’est-à-
dire de moindre impact environnemental et de meilleure efficacité technique à un 
coût économiquement acceptable. Les atteintes aux enjeux majeurs doivent être en 
premier lieu évitées, en modifiant le projet afin de supprimer les impacts négatifs 
identifiés que ce projet engendrerait. La réduction intervient dans un second temps, 
dès lors que les impacts négatifs sur l’environnement n’ont pu être pleinement évités. 
Enfin, si des impacts négatifs résiduels demeurent, il s’agit d’assurer la compensation 
de ces impacts en conservant, et si possible améliorant, la qualité environnementale 
des milieux, et en atteignant les objectifs avant les atteintes à la biodiversité. 

Des études spécifiques complémentaires, intégrées ou synthétisées au sein de l’étude 
d’impact, ont été menées par des cabinets spécialisés : 

Ø une étude écologique par le bureau d’études Alfa Environnement, 

Ø un dossier de demande de dérogation pour le dérangement d’espèces 
protégées par le bureau d’études Alfa Environnement, 

Ø une étude de mobilité de l’Aisne par le bureau d’études Hydratec, 

Ø une étude hydraulique par le bureau d’études Hydratec, 

Ø une étude hydrogéologique par le bureau d’études Hydratec, 

Ø une étude géotechnique par le bureau d’études Terrasol, 

Ø une étude des zones humides par le bureau d’études ATE Dev, 

Ø une étude paysage par le cabinet Merlin, 

Ø une étude acoustique par le bureau d’études Acoustibel. 
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2. Mesures d’évitement amont 
 

D’une manière générale, la société GSM développe une politique volontaire de 
préservation de la ressource alluvionnaire en eau, visant le bon granulat pour le bon 
emploi. Elle développe des matériaux alternatifs aux alluvionnaires traditionnels, et 
s’oriente vers l’exploitation de gisements de substitution (alluvionnaires de haute 
terrasse à sec). Cependant, les alluvionnaires en eau restent nécessaires pour certains 
usages nobles.  

Ainsi, des solutions alternatives au présent projet ont été examinées par la société 
GSM, en particulier le recyclage de matériaux du BTP. Mais elles se sont avérées non 
satisfaisantes pour répondre aux besoins des clients de GSM dans le Soissonnais. 

Ne pouvant pas éviter l’exploitation de matériaux alluvionnaires en eau, la société 
GSM a donc choisi le site de son projet en tenant compte des enjeux 
environnementaux (en plus des contraintes de localisation, de géologie, de 
réglementation et de maîtrise foncière), afin de retenir la solution de moindre impact. 
En outre, les matériaux qui seront extraits sur la carrière seront réservés à un usage 
noble afin d’économiser la ressource alluvionnaire. 

Les documents de planification (SDC, SCoT, PLU) identifient, à des échelles différentes, 
des zones naturelles ou agricoles à préserver et des zones où les carrières sont 
interdites. La profession a été associée à l’élaboration de certains de ces documents, 
qui ont conduit à la réduction des secteurs exploitables sur le territoire. La société GSM 
a pris en compte ces différents documents de planification dans le choix du site de 
son projet, et a ainsi évité les zones à enjeux environnementaux majeurs, les 
boisements et espaces naturels sensibles et les espaces agricoles à protéger.  

Le site retenu pour le projet répond aux enjeux de disponibilité et d’accessibilité d’un 
gisement important et de qualité, d’emplacement au sein d’un pôle de 
consommation majeur, de respect des zonages réglementairement autorisés pour 
l’exploitation du gisement (SDC, PLU), d’évitement des zones naturelles et agricoles à 
enjeux majeurs, et de maîtrise foncière. Ce site a de plus l’avantage d’être localisé 
dans la continuité d’une carrière déjà existante, évitant ainsi l’ouverture d’un nouveau 
site de carrière à un nouvel endroit, et permettant une exploitation rationnelle du 
gisement et la disponibilité de terrains annexes à l’activité projetée. 
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Plusieurs secteurs ont par la suite été évités lors de la conception du projet et de la 
définition des emprises définitives, en prenant en compte des contraintes 
réglementaires et des préconisations des bureaux d’études techniques : 

Ø exclusion de l’emprise sollicitée d’une zone à la pointe sud du projet 
d’extension, car elle correspondait à une zone de dangers de 
l’établissement voisin Kuehne + Nagel, dans laquelle le PPRT interdit les 
ouvertures et extensions d’ICPE ; 

Ø exclusion de l’emprise exploitable d’une bande de 50 m de large en 

bordure de l’Aisne, conformément à l’arrêté ministériel du 22 septembre 
1994 modifié et aux conclusions de l’étude de mobilité d’Hydratec ; 

Ø exclusion de l’emprise exploitable d’une bande de 30 m de large en 
bordure de la RN.2, malgré l’absence de servitude d’éloignement 
connue liée à cette route ; cette distance de recul a été par la suite 
jugée suffisante par Terrasol pour garantir la stabilité du talus routier. 

Toutes ces zones évitées lors de la conception du projet ne constituent pas à 
proprement parler des mesures d’évitement, puisqu’elles ont été imposées 
réglementairement ou par mesure de sécurité, mais elles ont eu pour effet de diminuer 
significativement l’emprise exploitable du projet. 

Enfin, une mesure d’évitement majeure a été intégrée à la présente « version 4 » du 
dossier, en entrainant une modification profonde du projet : il s’agit d’une mesure 
d’évitement écologique, excluant une large zone de l’emprise exploitable définitive. 

Ainsi, l’emprise exploitable portait initialement sur 40,94 ha de cultures et de prairies 
de fauche et de pâture (correspondant à un volume brut de gisement de 
1 191 500 m3). Les bureaux d’études Alfa Environnement et ATE DEV ayant inventorié 
des enjeux écologiques et zones humides particuliers sur la zone de prairies de fauche 
et de pâture, et les services instructeurs ayant jugé insuffisantes les mesures proposées 
en conséquence, le pétitionnaire a exclu l’intégralité de cette zone de prairies (9,7 ha 
au total, dont 8,4 ha qu’il était prévu d’exploiter) du périmètre exploitable retenu dans 
cette présente « version 4 » du dossier. La société GSM a également exclu une bande 
de 3 m de large de cultures en bordure de cette zone de prairies, afin d’éloigner 
l’exploitation de cette zone préservée (soit 0,2 ha supplémentaires). L’emprise 

d’exploitation est ainsi actuellement réduite à 32,33 ha (correspondant à un volume 
brut de gisement de 978 300 m3), et portera uniquement sur des espaces agricoles 
cultivés (voir la carte page 4). 

Pour des raisons écologiques, et suite aux demandes des services instructeurs, la 
société GSM a fait évoluer son projet dans la présente « version 4 » du dossier, en 
adoptant une mesure d’évitement de la zone de prairies (dont l’exploitation était 
initialement envisagée), qui présente des enjeux faune-flore, espèces protégées et 
zones humides. Une bande de protection sera également laissée inexploitée en 
bordure de cette zone de prairies.  

Cette mesure entraîne une perte de gisement de 213 200 m3 pour la société GSM, et 
permettra la préservation de 9,7 ha de prairies au total. 
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3. Cadre physique 
 

DOMAINES DE 

L’ENVIRONNEMENT 
ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

ET INCIDENCES NOTABLES DU PROJET 
MESURES D’ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTION MESURES DE COMPENSATION 

    

TOPOGRAPHIE 

Site localisé dans la plaine alluviale de l’Aisne. 

Terrains de l’extension relativement plats (41 à 
42,5 m NGF), et site de la carrière actuelle 
présentant une large dépression centrale 
constituée par le plan d’eau, et des terrains non 
exploités ou remblayés avec le même niveau 
topographique que ceux du projet d’extension. 

Effet limité et temporaire de l’abaissement 
topographique lors de l’exploitation des terrains 
de l’extension (exploitation en eau). 

Exhaussements temporaires dus aux merlons et 
aux stocks de matériaux et terres décapées. 

Respect du phasage d’exploitation et du 
réaménagement coordonné (dans la 
mesure du possible).  

Non nécessaire. 

Évacuation du gisement extrait au fur et à 
mesure. 

Utilisation des remblais extérieurs apportés 
au fur et à mesure. 

Réutilisation de l’ensemble des terres et 
stériles pour la remise en état des terrains. 

Remblaiement de l’intégralité des terrains 
exploités de l’extension jusqu’au niveau 
topographique initial après exploitation. 
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DOMAINES DE 

L’ENVIRONNEMENT 
ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

ET INCIDENCES NOTABLES DU PROJET 
MESURES D’ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTION MESURES DE COMPENSATION 

    

PAYSAGE ET 
PERCEPTIONS 

Les terrains en projet sont localisés en fond de vallée ; ils 
sont enclavés entre la zone d’activités des Étomelles, le 
site existant en exploitation, l’Aisne et la RN 2 ; et ils 
bénéficient de la présence d’écrans au nord 
(peupleraie, bosquet et ripisylve de l’Aisne), à l’ouest 
(remblais et végétation de la RN 2) et le long du chemin 
de Villeneuve à Vénizel (bosquet, haies discontinues, 
plan d’eau entouré de végétation, friche). 

Les habitations les plus proches se trouvent à Villeneuve-
Saint-Germain. Les autres noyaux d’habitat sont : Bucy-
le-Long, à 1 000 m, Billy-sur-Aisne, à 1 000 m, Vénizel, à 
1 300 m. La ville de Soissons est distante de plus de 
3 000 m. 

Le site du projet n’est visible qu’en perceptions très 
éloignées (1 000 à 1 500 m) ou depuis ses abords même. 

En perception éloignée, il se fond dans le paysage de la 
vallée ; la distance ne permet pas d’en distinguer le 
détail et il est absorbé par les multiples composantes du 
fond de vallée. 

La perception rapprochée concerne essentiellement 
des portions du chemin de halage de l’Aisne et, dans 
une moindre mesure, le chemin de Villeneuve à Vénizel. 
Cette perception évoluera avec l’avancement de 
l’exploitation. 

La perception sera très limitée depuis la RN.2 (sur 
remblai), le site n’étant visible que par courtes 
séquences à la faveur des trouées dans la végétation, 
par des usagers en déplacement.  

Les effets du projet sur le paysage de la vallée de l’Aisne 
resteront limités à sa sphère proche. Ils ne concernent 
aucune habitation, aucune voie de circulation 
fréquentée, aucun site patrimonial. 

Exclusion des prairies situées au sud-ouest, 
en bordure du chemin de Villeneuve à 
Vénizel, offrant une zone tampon entre le 
chemin et la future exploitation. 

Les terrains de l’extension 
retrouveront une vocation agricole, 
après un remblaiement au niveau 
actuel. Des prairies de fauche seront 
créées sur l’ensemble du site, en lieu 
et place des cultures initialement 
présentes. Les prairies situées sur le 
quart sud-ouest feront l’objet d’une 
valorisation fonctionnelle 
écologique. 

Les terrains retrouveront ainsi leur 
place initiale dans le paysage du 
fond de vallée, avec une 
amélioration globale en termes de 
biodiversité et d’image. 

La remise en état des terrains de la 
carrière existante est à vocation 
dominante écologique : plan d’eau 
et formations végétales diversifiées. 

Maintien de la végétation périphérique 
avec des espaces de recul en limite 
d’exploitation, dont 50 m par rapport à 
l’Aisne et 30 m par rapport à la RN.2. 

Pas de création de stocks visibles de 
matériaux clairs (évacuation du gisement 
au fur et à mesure). 

Phasage des opérations. 

Mise en place de merlons en périphérie de 
l’exploitation. 

Développement d’une végétation 
spontanée sur les bandes non exploitées. 
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DOMAINES DE 

L’ENVIRONNEMENT 
ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

ET INCIDENCES NOTABLES DU PROJET 
MESURES D’ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTION MESURES DE COMPENSATION 

    

SOLS    

Qualité des sols 

Incidences potentielles sur la qualité et la structure 
des terres décapées et stockées en attendant leur 
réutilisation pour la remise en état. 

Reconstitution des sols avec les stériles et la terre 
végétale par-dessus, après remblaiement avec 
des matériaux extérieurs inertes. 

Modifications potentielles des terrains reconstitués 
du fait de l’apport de matériaux extérieurs lors de 
la remise en état. 

Décapage de la terre végétale 
séparément des stériles. 

Préparation du sol et premier semis 
(trèfle, raygrass, fétuque, pâturin, 
fléole, etc.) laissé en place pendant 
1 à 2 ans avant restitution des 
terrains pour un usage de prairies de 
fauche. 

Opérations de décapage en dehors des 
périodes de précipitations importantes. 

Réaménagement coordonnée, dans la 
mesure du possible. 

Interdiction faite aux engins de circuler sur 
les zones réaménagées. 

Contrôle systématique de l’origine et du 
caractère inerte des remblais extérieurs. 

Stabilité des terrains 

Pas d’impact sur la stabilité de la RN.2, sur remblai, 
en bordure ouest de l’extension (d’après l’étude 
géotechnique), pas d’impact sur l’intégrité de 
l’Aisne et pas d’impact sur la stabilité des terrains 
voisins appartenant à des tiers, du fait des 
distances de recul respectées entre la limite 
sollicitée et le périmètre de l’excavation. 

Respect d’une bande inexploitée de 30 m 
en bordure de la RN.2. 

Non nécessaire. 

Respect d’une bande inexploitée de 50 m 
minimum en bordure de l’Aisne. 

Respect d’une bande minimale de 10 m 
sur les autres bordures, et d’au moins 
150 m vis-à-vis du CR de Villeneuve-Saint-
Germain à Vénizel (du fait de l’évitement 
de la zone de prairies). 

Remblayage à terme des terrains au 
terrain naturel. 
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DOMAINES DE 

L’ENVIRONNEMENT 
ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET INCIDENCES NOTABLES DU PROJET  

MESURES D’ÉVITEMENT ET DE 

RÉDUCTION 
MESURES DE 

COMPENSATION 
MESURES DE SUIVI 

     

EAUX DE SURFACE     

Espace de 
mobilité de 

l’Aisne 

La mobilité de l’Aisne est très réduite dans le secteur du projet d’extension de 
carrière, le concept d’espace de mobilité ne s’applique pas sur ce tronçon. 

Par sécurité, une bande de 50 m de part et d’autre de l’Aisne est considérée 
comme l’espace de mobilité du cours d’eau, tel qu’institué par l’arrêté du 22 
septembre 1994 modifié. 

Respect d’une bande inexploitée 
de 50 m en bordure de l’Aisne. 

Non 
nécessaire. 

 

Lit mineur de 
l’Aisne (ligne 

d’eau, débit et 
qualité) 

Le rehaussement de la ligne d’eau de l’Aisne due à la mise en place d’un 
quai de déchargement est négligeable pour les situations hors crue et en 
crue (inférieure à la précision du modèle hydraulique utilisé). 

La section obstruée par une estacade sur pieux est négligeable comparée à 
la section du lit mineur, ce qui n’est pas le cas avec une estacade en 
gabions. 

L’estacade ainsi que l’amarrage d’une péniche occupent une largeur de 
15 m. Il reste donc 40 m de lit mineur navigable, ce qui est compatible avec 
la circulation fluviale sur ce bief. 

Choix d’une estacade sur pieux. 
Non 
nécessaire. 

 

Le rejet des eaux pompées sur les terrains de l’extension lors de leur 
exploitation (rabattement de nappe) seront rejetées dans l’Aisne après 
décantation dans le plan d’eau de la carrière actuelle. 

L’apport sera négligeable comparé au débit de l’Aisne hors crue et en crue. 

Respect du schéma de 
décantation des eaux d’exhaure, 
rejetées dans le plan d’eau de la 
carrière actuelle avant d’être 
rejetées dans l’Aisne. 

Non 
nécessaire. 

Suivi de la qualité 2 fois 
par an dans le bassin 
de décantation et 
dans le fossé de rejet 
vers l’Aisne. 

Risque inondation 

Le site est classé en zone rouge du Plan de Prévention des Risques 
Inondation et Coulées de Boues de la vallée de l’Aisne. 

D’après modélisation hydraulique pour les 3 crues d’études (décennale, 
décembre 1993 et centennale) et pour les 2 phases d’exploitation les plus 
défavorables, l’étendue de la zone inondée est identique à celle de l’état 
initial, et il n’y a pas d’impact négatif sur les écoulements en dehors du site 
de la carrière et du projet d’extension.  

Les impacts générés par l’exploitation de la carrière n’atteignent aucun 
enjeu (routes, logements, activités économiques). 

Positionnement judicieux des 
stocks de terre végétale : de 
façon parallèle aux écoulements 
dans la mesure du possible, et en 
dehors des zones d’écoulement 
rapide. 

Non 
nécessaire. 

 

Impact nul après réaménagement de la carrière.  
Remblaiement du secteur de 
l’extension au terrain naturel initial. 

Non 
nécessaire. 
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DOMAINES DE 

L’ENVIRONNEMENT 
ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET INCIDENCES NOTABLES DU PROJET 

MESURES D’ÉVITEMENT ET DE 

RÉDUCTION 
MESURES DE 

COMPENSATION 
MESURES DE SUIVI 

     

EAUX 
SOUTERRAINES ET 

CAPTAGES 
    

Piézométrie 
(niveau de 

nappe) 

Une partie des terrains de l’extension est localisée dans le périmètre de 
protection éloigné du champ captant de Villeneuve-Saint-Germain. 

D’après la modélisation hydrogéologique lors de la phase d’exploitation la 
plus défavorable, la nappe sera rabattue : 

- de 2,6 m sous la RN.2, sans impact sur sa stabilité d’après l’étude 
géotechnique, 

- de 10 à 30 cm au niveau du champ captant de Villeneuve-Saint-Germain, 
sans impact sur la productivité des ouvrages (la nappe sera au moins 3 m 
au-dessus des têtes de crépines des ouvrages crépinés, et les hauteurs d’eau 
restantes dans les autres ouvrages non crépinés sont toutes supérieures à 
2 m), 

- de 1 à 2 m au droit des étangs du parc de loisirs de Villeneuve-Saint-
Germain, qui pourront donc enregistrer des fluctuations décimétriques de la 
cote d’eau de leur surface libre, ce qui ne représente pas un impact 
significatif au regard des battements de nappe interannuels et des variations 
pluviométriques interannuelles. 

Exploitation par phases. 

Limitation du rabattement au 
strict nécessaire. 

Séparation de l’exploitation en 
plusieurs casiers.  

Isolement des talus 
d’exploitation sur le pourtour des 
casiers rabattus avec des stériles. 

Non 
nécessaire. 

Suivi des niveaux de 
nappe (relevés mensuels) 
dans le réseau de 
piézomètres existant sur 
site pendant toute la 
durée de l’exploitation et 
du remblaiement des 
terrains. 

D’après la modélisation hydrogéologique en phase réaménagée, après le 
remblaiement des terrains de l’extension avec des matériaux extérieurs, le 
sens d’écoulement général de la nappe n’est pas perturbé. 

Les impacts piézométriques maximaux de de +12 cm et -4 cm sur le site et à 
proximité immédiate sont négligeables (inférieurs au battement saisonnier 
moyen de 90 cm de la nappe). 

Le champ captant de Villeneuve-Saint-Germain n’est pas impacté dans ce 
scénario de remblaiement. 

Les étangs du parc de loisirs de Villeneuve-Saint-Germain sont affectés par 
une baisse de l’ordre de 1 à 2 cm, ce qui correspond à un impact 
négligeable. 

Non nécessaire. 
Non 
nécessaire. 
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Localisation du projet par rapport aux captages AEP (source : Hydratec). Ouvrages du champ captant de Villeneuve-Saint-Germain (source : Hydratec). 

Zonage réglementaire du PPRI sur le site d’étude (source : Hydratec). Réseau de suivi piézométrique de GSM (source : Hydratec). 
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DOMAINES DE 

L’ENVIRONNEMENT 
ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET INCIDENCES 

NOTABLES DU PROJET 
MESURES D’ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTION 

MESURES DE 

COMPENSATION 
MESURES DE SUIVI 

     

EAUX 
SOUTERRAINES ET 

CAPTAGES 
    

Qualité de la 
nappe 

Faible risque de pollution accidentelle lié à 
l’utilisation d’hydrocarbures pendant 
l’exploitation. 

Pas de stockage de carburant sur site. 

Ravitaillement des engins par un véhicule citerne, au-dessus 
d’une aire étanche. 

Entretien des engins sur le site équipé de l’installation de Vasseny. Non 
nécessaire. 

Suivi de la qualité de la 
nappe 2 fois par an via 
des prélèvements d’eau 
dans les piézomètres 
présents sur le site. 

Interdiction de stockage de déchets et sécurisation du site 
(panneaux, clôtures, barrières, merlons). 

Kits anti-pollution présent dans tous les engins. 

Faible risque de pollution accidentelle lié à 
l’utilisation de matériaux extérieurs pour le 
remblaiement des terrains. 

Contrôle du caractère inerte des matériaux extérieurs. 
Non 
nécessaire. 

     

EXPLOITATION DE 
MATÉRIAUX 

ALLUVIONNAIRES 

Dans le cadre du projet, environ 
978 300 m3 de matériaux alluvionnaires en 
eau seront extraits, ce qui représente 
environ 0,9 % de la ressource alluvionnaire 
accessible évaluée par le Schéma 
Départemental des Carrières dans la 
vallée de l’Aisne, au niveau des zones où 
les carrières ne sont pas interdites. 

Il s’agit toutefois d’une ressource non 
renouvelable, à consommer de façon 
économe et rationnelle. 

Exploitation optimale et rationnelle du gisement du fait de la 
nature du projet : extension, avec intégration du renouvellement 
de la carrière actuellement autorisée. 

Matériaux alluvionnaires extraits réservés exclusivement à des 
usages nobles après traitement. 

Non 
nécessaire. 

 

De manière plus générale au sein de la société GSM :  

- politique volontaire de préservation de la ressource 
alluvionnaire en eau, inscrite dans sa démarche ISO 14001, 

- développement de matériaux alternatifs aux alluvionnaires 
traditionnels pour les usages routiers, et introduction de matériaux 
de substitution dans les fabrications destinées aux bétons 
hydrauliques, 

- exploitation de carrières de matériaux de substitution 
(alluvionnaires hors d’eau) dans l’Aisne, à Tergnier – Beautor – 
Travecy et en partie à Viry-Noureuil. 
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DOMAINES DE 

L’ENVIRONNEMENT 
ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET 

INCIDENCES NOTABLES DU PROJET 
MESURES D’ÉVITEMENT ET DE RÉDUCTION MESURES DE COMPENSATION 

MESURES 

D’ACCOMPAGNEMENT 
     

ZONES HUMIDES 

La surface des zones humides 
présentes dans l’emprise 
initialement envisagée par la 
société GSM pour l’exploitation du 
gisement était de 7,13 ha. 

Le projet final (avec la définition 
de l’emprise exploitable définitive) 
entraînera la destruction de 
2,25 ha de zones humides. Il s’agit 
de zones cultivées, possédant des 
fonctions biologiques, 
hydrologique et épuratrices 
faibles. 

Évitement de 4,88 ha de zones humides 
à fonctionnalités biologiques, 
hydrologiques et épuratrices moyennes 
à fortes (prairies, fossés), du fait de 
l’exclusion de l’emprise exploitable 
définitive de la zone de prairies au sud-
ouest des terrains. 

Compensation avant impact par la création 
dans l’emprise de la carrière actuelle de zones 
humides sur une surface égale (2,25 ha) et de 
fonctionnalités supérieures (zones humides 
figurant dans l’APC du 27/12/2017 : berges 
diversifiées du plan d’eau, non encore 
valorisées en tant que mesures 
compensatoires, et dont une grande partie a 
déjà été aménagée). 

Création de zones humides supplémentaires 
(plus-value), de fonctionnalités supérieures à 
celles impactées, dans l’emprise de la carrière 
actuelle (1,12 ha de zones humides figurant 
dans l’APC du 27/12/2017 : restant des berges 
du plan d’eau, îles, zones de hauts fonds, non 
encore valorisées en tant que mesures 
compensatoires, et dont une grande partie a 
déjà été aménagée ; et création de 0,2 ha de 
fossés humides pour la compensation de 
l’impact du projet d’extension sur une espèce 
protégée), ainsi que dans l’emprise du projet 
d’extension (reconstitution des zones humides 
impactées lors du réaménagement, soit 2,25 
ha, avec une conversion des cultures 
initialement présentes en prairies). 

Restauration et valorisation 
de la zone de prairies 
préservée, avec une 
gestion de type agro-
environnementale assurée 
par la société GSM 
pendant toute la durée 
d’autorisation sollicitée (16 
ans), induisant une 
favorisation de l’expression 
des zones humides dans 
cette zone et une 
amélioration des 
fonctionnalités de celles-ci. 

Adoption d’une exploitation par phases 
successives. 

Réalisation du remblaiement et de la 
remise en état des terrains exploités de 
façon coordonnée dans la mesure du 
possible avec l’avancement de 
l’exploitation. 
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4. Cadre humain 
 

DOMAINES DE 

L’ENVIRONNEMENT 
ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET INCIDENCES NOTABLES DU PROJET 

MESURES D’ÉVITEMENT 

ET DE RÉDUCTION 
MESURES DE 

COMPENSATION 
    

CONTEXTE SOCIO-
ÉCONOMIQUE 

   

Emploi local 

Ce projet permettra : 

- le maintien d’un acteur majeur et historique de l’industrie du granulat dans le Soissonnais, 

- le maintien et la pérennisation du site de la société à Vasseny, employant localement 5 personnes de façon directe, 

- le maintien d’une centaine d’emplois indirects qui découlent de l’activité de GSM dans le Soissonnais, dont 42 
personnes employées localement au niveau du site de transformation dépendant directement de l’activité de GSM. 

Non nécessaire 
(incidences 
positives). 

Non 
nécessaire. 

Industrie du 
granulat 

Ce projet permettra de répondre à de réels besoins d’approvisionnement du BTP en granulats, qui seront constants 
pour au moins les 10 prochaines années dans le département, et augmentés de 10 à 15 % à destination d’Île-de-
France. Le maintien des activités de GSM dans le Soissonnais permettra de continuer à répondre aux besoins locaux, 
dont ceux à venir liés au projet d’envergure du canal Seine Nord Europe, à contribuer à l’autosuffisance du 
département pour la production de granulats alluvionnaires, et à répondre à la demande de départements 
limitrophes. 

Non nécessaire 
(incidences 
positives). 

Non 
nécessaire. 

Autres activités 
industrielles 

Le projet se situe à proximité directe d’une zone d’activités : la ZI des Étomelles (les bâtiments et entrepôts de cette ZI 
sont éloignés d’au moins 290 m de la zone d’exploitation). Le projet n’est pas susceptible d’avoir un impact sur ces 
activités, de par sa nature, son relatif éloignement, et la présence de quelques écrans. 

Le projet n’est pas susceptible d’avoir d’effets sur la sucrerie de Tereos à Bucy-le-Long, dont les bassins de décantation 
sont situés de l’autre côté de l’Aisne, et dont les premiers locaux de l’usine sont éloignés de plus de 700 m. 

Le projet n’aura pas non plus d’incidence sur le refuge canin de Villeneuve-Saint-Germain, qui est situé de l’autre côté 
de la RN.2, sur remblai, et est éloigné d’au moins 110 m de l’emprise sollicitée pour le projet. 

Les autres activités industrielles sont toutes plus éloignées, et séparées du projet par des obstacles et écrans physiques. 

Non nécessaire. 
Non 
nécessaire. 
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Activités 
agricoles 

Les terrains sollicités pour le projet d’extension portent sur une surface de 45,73 ha, dont 
environ 44,29 ha de terrains agricoles (cultures et prairies de fauche et de pâture).  

Le projet d’exploitation final (préservant la zone de prairies de fauche et de pâture) porte 
sur 25,61 ha de surfaces agricoles cultivées sur la commune de Villeneuve-Saint-Germain 
(soit près de 10 % de la SAU communale), et sur 8,98 ha de surfaces agricoles cultivées sur la 
commune de Vénizel (soit 6 % de la SAU communale). 

L’incidence du projet d’extension sur les espaces agricoles communaux en phase 
d’exploitation sera significative, quoique relativement faible et temporaire. Une zone de 
prairies de fauche et de pâture de 9,7 ha a été exclue du projet d’exploitation, et l’activité 
agricole y sera maintenue. Seuls les espaces cultivés (34,59 ha au total) seront impactés, le 
temps de l’exploitation. 

À l’issue de l’exploitation et du réaménagement des terrains, il n’y aura aucune incidence 
sur l’activité agricole, puisque les terrains exploités auront été remblayés et restitués à une 
vocation agricole (prairies en lieu et place de cultures). 

L’incidence du projet de renouvellement sur les espaces agricoles sera nul : il n’est prévu 
aucune modification concernant les surfaces restituées en espaces agricoles dans le cadre 
du plan de remise en état acté par l’arrêté préfectoral complémentaire du 27/12/2017. 

Évitement de 9,7 ha de 
prairies de fauche et 
de pâture, où l’activité 
agricole sera 
maintenue (avec des 
mesures de gestion de 
type agro-
environnementales) 

Les terrains exploités de 
l’extension seront entièrement 
remblayés et restitués à une 
vocation agricole initiale 
(prairies en lieu et place des 
cultures initialement présentes). 

Les modalités de remise en état 
permettront de reconstituer des 
sols propices à l’agriculture : 
respect de l’ordre initial des 
horizons, travail du sol, premier 
semis laissé en place pendant 1 
à 2 ans. 

Exploitation par phases 
successives. 

Réaménagement 
coordonné dans la 
mesure du possible. 

Risques industriels 

Il existe un établissement classé Seveso seuil haut et soumis à un Plan de Prévention des 
Risques Technologiques à proximité du site : il s’agit de l’établissement Kuehne + Nagel, situé 
au nord-est de la ZI des Étomelles, et dont le premier bâtiment est situé à environ 180 m au 
plus proche de la limite sollicitée pour le projet et à 290 m de la limite exploitée. 

Le projet d’extension se trouve en dehors des zones de danger de cet établissement. De par 
sa nature et les activités qui y seront exercées, le projet d’extension de carrière n’est pas 
susceptible d’avoir d’incidence sur cet établissement Seveso ni d’augmenter le risque 
d’incendie dans ce secteur. 

Non nécessaire. Non nécessaire. 

Il existe un risque de transport de matières dangereuses lié à l’établissement Kuehne + 
Nagel, concernant la RN.31 et la route desservant la ZI des Étomelles (l’avenue Flandres 
Dunkerque 1940). 

Le trafic de camions généré par le projet ne sera pas suffisamment important pour 
engendrer un impact significatif sur les risques d’accidents pouvant impliquer des véhicules 
de transport de matières dangereuses sur ces routes. 

Non nécessaire. Non nécessaire. 
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